
SUPPORTING
MIGRANTS’
REINTEGRATION

FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE
ET PROFESSIONNELLE

DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS

Le cas du Maroc

Rapport préparé par le CIFOIT et FIERI

RAPPORT DE RECHERCHE





﻿

FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE 
ET PROFESSIONNELLE 

DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS

Le cas du Maroc

Auteur(e)s : Lorenzo Gabrielli a assuré la coordination de l’équipe de recherche ; la recherche 
de terrain engagée au Maroc a été menée par Jesús García-Luengos ; et la coordination 
scientifique du projet pour le compte du FIERI a été assurée par Ferruccio Pastore.

Centre international de formation de l’Organisation Internationale du Travail

Forum Internazionale ed Europeo di Ricerche sull’Immigrazione



Copyright © Centre international de formation de l’Organisation internationale du Travail, 2019. 
Tous droits réservés.

Première édition 2019

Les publications du Centre international de formation de l’OIT jouissent de la protection du droit d’auteur en vertu du protocole 
no 2, annexe à la Convention universelle pour la protection du droit d’auteur. Toutefois, de courts passages pourront être 
reproduits sans autorisation, à la condition que leur source soit dûment mentionnée. Toute demande d’autorisation de 
reproduction ou de traduction devra être adressée au Centre international de formation de l’OIT. Ces demandes seront toujours 
les bienvenues.

Titre : Favoriser la réintégration sociale et professionnelle des migrants de retour nord-africains : Le cas du Maroc

ISBN :                                 (print)

                                          (web pdf)

Les désignations utilisées dans les publications du Centre international de formation de l’OIT, qui sont conformes à la pratique 
des Nations Unies, et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Centre aucune prise de position 
quant au statut juridique de tel ou tel pays, zone ou territoire, ou de ses autorités, ni quant au tracé de ses frontières. 

Les articles, études et autres textes signés n’engagent que leurs auteurs et leur publication ne signifie pas que le Centre 
international de formation de l’OIT souscrit aux opinions qui y sont exprimées.

La mention ou la non-mention de telle ou telle entreprise ou de tel ou tel produit ou procédé commercial n’implique de la 
part du Centre aucune appréciation favorable ou défavorable.

Les publications du Centre, ainsi qu’un catalogue ou liste des nouvelles publications peuvent être obtenues à l’adresse suivante

Publications, Centre international de formation de l’OIT

Viale Maestri del Lavoro, 10 - 10127 Turin, ItalieTéléphone : +39 - 011 – 6936693 

Fax : +39 - 011 - 6936352 
E-mail : Publications@itcilo.org

Conception et impression par le Centre international de formation de l’OIT, Turin – Italie



﻿

iii

À propos des auteur(e)s

Lorenzo Gabrielli

Lorenzo Gabrielli, docteur cum laude en sciences politiques au LAM-Scienze Po Bordeaux, est 
actuellement chercheur au GRITIM-Universitat Pompeu Fabra à Barcelone, et chercheur associé au 
Centre Emile Durkheim de Sciences Po Bordeaux. Récemment, il a été chercheur invité à la United 
Nations University – Institute on Globalization, Culture and Mobility (UNU-GCM) et chercheur principal 
à l’Institut européen de la Méditerranée (IEMed). Ses recherches portent sur des questions liées aux 
frontières et aux processus frontaliers, à la gouvernance multi-niveaux des migrations internationales 
dans la zone euro-africaine, à la géopolitique de la mobilité en Méditerranée, à la dimension extérieure 
des politiques migratoires européennes et au lien entre migration et développement.

Jesús García-Luengos 

Jesús García-Luengos est avocat et, depuis deux décennies, chercheur et consultant indépendant. Il 
a travaillé pour de nombreuses organisations privées et a évalué des projets menés par diverses agences 
étatiques de coopération internationale et organisations internationales dans les domaines de la société 
civile, de la résolution des conflits, de la gouvernance, de l’État de droit et des droits de l’homme, 
domaines dans lesquels il est reconnu comme observateur expert par l’Union européenne. Il a également 
travaillé comme consultant et chercheur sur plusieurs projets de migration. Il est actuellement coordinateur 
de la ligne de recherche sur l’économie politique des ressources naturelles du Groupe d’Études Africaines 
(GEA) de l’Université autonome de Madrid. Il a publié plusieurs articles et rapports de recherche sur 
l’exploitation et l’impact des ressources naturelles en Afrique subsaharienne, la gouvernance démocratique 
et les droits humains. Il a une longue expérience de travail au Maroc en tant qu’évaluateur et chercheur.

Ferruccio Pastore

Ferruccio Pastore (Docteur, Institut universitaire européen, 1996) est directeur du FIERI (Forum pour 
la recherche internationale et européenne sur l’immigration, Turin). Auparavant, il a été directeur adjoint 
du CeSPI (Centro Studi di Politica Internazionale, Rome) et chercheur post-doctoral à l’Université de 
Florence. En plus de ses recherches, il a travaillé comme consultant dans le domaine de la politique 
migratoire pour des institutions italiennes et des organisations internationales. Il a publié de nombreux 
articles sur la gouvernance européenne et internationale des processus de migration et d’intégration 
(liste complète des publications sur www.fieri.it).





﻿

v

Index

1.	 Concepts fondamentaux : retour et réintégration	 1

2.	 Migration de retour au Maroc : revue des données disponibles	 4

3.	 Politique de retour et de réintégration au Maroc : 
une revue des programmes en cours et prévu	 8

Bibliographie	 16

Annexe	 22





1

1.   Concepts fondamentaux : retour et 
réintégration

La migration de retour

Les diverses définitions de la «migration de retour»  qui existent dans la littérature académique mettent 
l’accent sur la complexité de ce phénomène.  

Cassarino (2012) explique que la migration de retour est :  

«[…] une étape du cycle migratoire où les projets et aspirations des migrants peuvent 
se formuler et se réajuster en fonction de facteurs à la fois contextuels, personnels et 
spatio-temporels. On sait, depuis des décennies, que la durée de l’expérience migratoire 
vécue à l’étranger, les motifs du retour et le contexte dans les pays d’immigration et 
d’origine ont une incidence sur la propension d’un migrant à rentrer au pays et à 
participer à la vie sociale économique et culturelle de son pays d’origine. Le retour, 
qu’il soit temporaire ou permanent, constitue un processus, composé d’événements 
étalés dans le temps, dont on ne peut faire abstraction si l’on souhaite comprendre 
les raisons pour lesquelles certains migrants parviennent à mieux se réintégrer au pays 
que d’autres.»

Il existe certaines divergences sur la façon de catégoriser les migrations de retour, mais la plupart des 
définitions sont centrées sur deux éléments, à savoir le caractère volontaire (migration) ou forcé (réfugié/
asile) du mouvement initial et le caractère volontaire ou forcé (déportation ou refoulement) du retour. 
Le caractère volontaire du retour (Webber 2011), déjà abordé précédemment, représente un point de 
discussion fondamental. A ce propos, Cassarino (2008 : 113) considère que le retour peut être réellement 
«décidé», quand les migrants «ont choisi de leur propre initiative de rentrer, sans aucune pression ni 
contrainte», ou «forcé», quand les migrants retournent «en raison de circonstances défavorables et de 
facteurs qui interrompent brusquement le cycle de migration».

Par rapport à la phase de retour, outre les débats sur la volonté de rentrer au pays d’origine, une 
distinction est aussi établie pour ce qui concerne la disposition à rentrer du migrant, en termes de 
capacité, de préparation et d’information (Cassarino, 2004b ; de Haas 2016).

Outre le degré de libre choix dans la décision de retourner au pays d’origine après une expérience 
migratoire, il faut aussi considérer que le retour peut être permanent ou temporaire, même si, comme 
c’est souvent le cas dans le domaine des migrations, il est quasiment impossible de savoir ex-ante s’il 
s’agira de l’un ou de l’autre. Le migrant de retour peut tendre vers l’une ou l’autre de ces caractéristiques, 
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mais son choix pourra évoluer en fonction de l’évolution de l’expérience du retour et des conditions de 
réintégration dans le pays.

Dans le cadre de leur recherche, Haase et Honnerath (2016 : 6-7) procèdent à une catégorisation qui 
établit une distinction entre : 1) migrants dont le retour est involontaire ; 2) migrants dont le retour est 
«volontaire mais inévitable» ; 3) migrants dont le retour est volontaire ; 4) «quasi-migrants de retour» 
de deuxième génération. Outre l’introduction d’une catégorie dédiée aux membres de la diaspora qui 
sont nés et/ou ont grandi hors du pays d’origine de leurs parents ou grands-parents – ce qui constitue 
plutôt une forme figurée de «retour» – et le fait de dissimuler les retours forcés et les expulsions derrière 
l’expression «involontaire», ces auteurs détaillent les différentes caractéristiques de ces types idéaux 
par rapport aux différents besoins du processus de réintégration.

La réintégration

Selon Cassarino (2008), dans le cas d’un retour décidé librement, la réintégration se réfère au processus 
par lequel le migrant de retour participe à la vie sociale, culturelle, économique et politique du pays 
d’origine. Au niveau social, il s’agit de la participation civique et familiale ainsi que du groupe d’amis, 
de même qu’à l’acceptation du migrant de retour par la société d’origine ; au niveau culturel, il s’agit 
de la participation culturelle et religieuse, ainsi que des normes et valeurs sociales ; au niveau économique 
enfin, la situation professionnelle revêt un caractère central. 

A propos des problèmes liés à la conception de la réintégration, Kuschminder (2017 : 2) explique 
toutefois clairement ce qui suit:

«[n]ous n’avons qu’une connaissance trop partielle de la façon dont les gens se 
réintègrent et des modèles théoriques permettant d’explorer les différentes dimensions 
de la réintégration. Ceci est probablement dû à l’hypothèse explicite qu’il n’y a pas 
d’histoire dans la réintégration. Les gens rentrent dans leur pays d’origine, et retrouvent 
leur culture et leur pays d’origine – un processus qui paraît simple. […] Mais le retour 
ne consiste pas simplement à rentrer chez soi et la réintégration ne correspond pas 
simplement à retrouver sa vie d’avant. Ces deux phénomènes représentent des processus. 
La réintégration est un processus qui prend du temps, jusqu’à des années pour certains 
quand d’autres n’y parviennent jamais, ce qui peut conduire à réémigrer.»

La réintégration est donc un processus faisant intervenir plusieurs dynamiques, qui peuvent présenter 
des différences plus ou moins grandes. Au niveau individuel, les expériences personnelles et le statut 
social avant l’émigration mais aussi les expériences dans le pays de destination influencent le processus, 
de même que les conditions dans lesquelles se produit le retour. 

Gmelch (1980) évoque, à cet égard, une «réadaptation des migrants de retour» qui peut être évaluée 
à deux niveaux : l’un matériel, par rapport aux conditions économiques et sociales des migrants de 
retour, et l’autre plus symbolique, axé sur la perception du migrant lui-même. 

Evidemment, comme l’explique Kuschminder (2017 : 10-11), les défis varient selon les migrants qui 
reviennent au pays. Dans le cas des émigrés qui ont été forcés de rentrer ou expulsés, la réintégration 
est nettement plus difficile compte tenu de la honte qu’ils peuvent ressentir en raison de l’échec de 
leur projet migratoire, et encore davantage si l’ensemble de la famille est impliqué et si le migrant a 
contracté une dette importante. De même, l’attitude des populations locales vis-à-vis des migrants de 
retour peut aussi avoir un impact considérable sur leur réintégration.
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A ce propos, De Haas (2016 : 4) note que «[l]e gouvernement marocain et ceux des pays européens 
ont mis l’accent sur le soutien aux investissements économiques et sur les réussites des migrants de 
retour très performants et qualifiés. Ceux-ci éprouvent pourtant des besoins nettement moins importants 
en termes de soutien que la catégorie oubliée des migrants de retour en situation d’échec et marginalisés». 
Cet auteur considère justement la nécessité de développer des mécanismes de soutien psychologique 
et social destinés à réduire les situations de détresse et de souffrance que peuvent connaître les migrants 
de retour forcés ou «volontaires mais réticents», plutôt que de penser qu’ils pourront se transformer 
en entrepreneurs, comme par enchantement. Conscients du fait que leur retour est largement considéré, 
au sein de la société, comme un échec du projet migratoire, et du fait qu’ils n’ont pas pleinement choisi 
de rentrer, ce groupe de migrants de retour ne peut être forcé à se réintégrer.

Dans le cas des migrants de retour hautement qualifiés, les difficultés peuvent être très différentes, 
tenant plutôt aux conditions d’emploi et de création d’entreprise, à la culture du travail locale ainsi 
qu’aux conditions de vie locales, incluant les relations avec la famille et les amis, ainsi que les rôles de 
genre (surtout dans le cas du retour des femmes migrantes : Ammassari, 2009). Le niveau de satisfaction 
vis-à-vis de ce choix peut déterminer la permanence du retour, ou un nouveau départ. A ce sujet, il 
convient aussi de considérer que les possibilités matérielles d’un nouveau départ ne sont pas les mêmes 
pour tous les migrants de retour, autant pour ce qui est du niveau de qualification qui facilite une 
éventuelle migration ultérieure par des canaux formels, que pour les éventuelles interdictions temporaires 
empêchant de rentrer en Europe, généralement associées à des aides au retour. 

Cependant, le niveau structurel du pays d’origine peut affecter le processus de réintégration. D’après 
Kuschminder (2017 : 11), «les conditions structurelles et culturelles incluent les politiques gouvernementales, 
telles que les droits accordés aux migrants de retour en termes de citoyenneté, de restitution de propriété 
ou d’autres privilèges», ainsi que la sécurité. 

La réintégration étant un processus, il convient de considérer attentivement la perspective temporelle 
et l’on peut distinguer ici une «réintégration à court terme» d’une «réintégration à long terme», deux 
processus pouvant se révéler très différents (ibid.). 
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2.  Migration de retour au Maroc : revue des 
données disponibles

Il n’existe pas de données ni de statistiques actualisées, complètes et détaillées sur les migrants 
marocains de retour. 

D’après les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2004, 
Khachani (2010) souligne que le flux de migrants de retour au Maroc au cours de la décennie précédente 
avait été de 165 416 personnes, c’est-à-dire une moyenne de 33 100 émigrés par an. Benhaddad et 
Hammoud (2015 : §32) notent que «D’une décennie à l’autre, le flux des rentrants est resté relativement 
stable, puisqu’il s’élevait à 30 200 par an entre 1982 et 1994.» 

Le Haut-Commissariat au Plan (HCP) a l’intention de publier de nouvelles statistiques (qui devraient 
être disponibles en 2019) développées sur la base du dernier recensement de la population (remontant 
à 2014), qui constitueraient une mise à jour importante des données statistiques actuellement disponibles, 
qui s’appuient sur le recensement de 2004 (MAR GOUV 5). Certaines des données qui seront mises 
à jour se rapportent à des domaines d’intérêt pour cette recherche, notamment : a) la durée du séjour 
à l’étranger et le pays d’accueil ; b) la répartition des migrants de retour par régions et provinces ; 
c) l’âge, le niveau d’études et de formation professionnelle, la profession, l’expérience professionnelle, 
la situation professionnelle (employé, chômeur, retraité, etc.) ; d) les conditions de logement.

D’autre part, le HCP prépare actuellement une prospection au niveau national dans le cadre du projet 
«Enquêtes sur les migrations internationales dans les pays Méditerranéens» (MED-HIMS)1, financé 
par Eurostat. Cent enquêteurs ainsi que 39 contrôleurs et 16 superviseurs ont été affecté à cette enquête 
qui traite aussi de la question des migrations de retour, et dont la phase de collecte des données devrait 
s’achever dans quelques mois. 

Selon l’exploitation de l’OCDE (2017 : 157) des données du recensement de 2014 au Maroc, en 2014 
il y aurait 210 000 migrants de retour, contre 165 000 en 2004 et 117 000 en 1994. Ce chiffre est 
faible par rapport aux 2,76 millions de ressortissants Marocains à l’étranger. Le flux de retournés est 
composé principalement d’hommes (59 pour cent en 1994, 63 pour cent en 2004 et 59 pour cent en 
2014).

Conformément aux données de l’enquête menée par Bouhlahcen et Taki (2014 : 41-42) sur un 
échantillon de 384 personnes2, la plupart des retours se produisent depuis l’Espagne (33,16 pour 
cent), suivie par l’Italie (29,97) et la France (20,69 pour cent), qui se distinguent ainsi nettement des 

1	 Pour plus d’informations à ce propos, voir : https://ec.europa.eu/eurostat/web/european-neighbourhood-policy/enp-south/med-hims/
2	 Malheureusement, les auteurs ne précisent pas le type de retour dont il s’agit (volontaire, assisté, forcé, autre) ni s’il est temporaire ou définitif, entraînant un 

risque de distorsion dans l’analyse des données présentées.

»
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autres destinations migratoires (5 pour cent ou moins). L’enquête de Bouhlahcen et Taki renseigne 
également sur l’âge des migrants marocains de retour, les tranches d’âge les plus représentées étant, 
globalement, la tranche des 30-40 ans (39 pour cent des migrants de retour d’Espagne, 41 pour cent 
des migrants de retour d’Italie, 36 pour cent de France et 23 pour cent de Belgique) et la tranche des 
40-50 ans (30 pour cent des migrants de retour d’Espagne, 32 pour cent des migrants de retour d’Italie, 
19 pour cent de France et 18 pour cent de Belgique). Il convient toutefois de signaler que 15 pour 
cent des migrants de retour de France sont âgés de 60 à 70 ans, et 5 pour cent de 70 à 80 ans, tandis 
que 24 pour cent des migrants de retour de Belgique sont âgés de 60 à 70 ans et 23 pour cent de 50 
à 60 ans. Si l’on compare ces chiffres avec les statistiques relatives aux migrants revenant d’Espagne 
ou d’Italie, les tranches d’âge les plus élevées (60-70 et 70-80) sont très marginales, témoignant du 
caractère plus récent de l’émigration marocaine vers ces deux pays. Cela peut aussi indiquer le poids 
de la migration saisonnière et de la migration de courte durée s’inscrivant dans les accords de mobilité 
circulaire existants. Le pourcentage de jeunes âgés de 20 à 30 ans qui retournent au Maroc depuis 
les quatre pays mentionnés est plus ou moins similaire : 18 pour cent quittent ainsi la France, 16 pour 
cent l’Espagne, 12 pour cent la Belgique et 11 pour cent l’Italie.

Cependant, en 2014, selon l’OCDE, le groupe d’âge qui a le plus augmenté depuis 1994 et 2004 est 
celui des jeunes de moins de 15 ans, dont beaucoup sont nés à l’étranger ; de même, il y a plus de 
femmes dans le groupe des 60 ans ou plus (OCDE, 2017  : 157). 

Les migrants de retour marocains ont généralement un niveau d’éducation plus élevé que la population 
non immigrée, à la fois en raison des étudiants à l’étranger et de l’acquisition de diplômes à l’étranger 
(ceci s’applique non seulement aux étudiants internationaux, mais aussi aux émigrants en général, 
dont 30% ont reçu une formation à l’étranger). (OCSE, 2017 : 158).  Dans le cas des hommes, les 
Marocains de retour ont des taux d’emploi plus élevés que les migrants dans les pays de l’OCDE, alors 
que dans le cas des femmes, c’est le contraire. (Ibidem : 165).

Selon Bouhlahcen et Taki (2014 : 43), les données relatives au niveau de formation des migrants de 
retour marocains révèlent une certaine polarisation aux deux extrêmes : on constate ainsi d’un côté 
un échantillon de 30 pour cent, qui se compose de ceux qui n’ont pas été scolarisés (il s’agit du groupe 
le plus important avec 20,9 pour cent du total) ou n’ont suivi qu’une scolarisation primaire (8,99 pour 
cent), et de l’autre un autre échantillon de 30 pour cent constitué par les titulaires d’une licence 
(17,46 pour cent, deuxième groupe le plus important) ou d’un diplôme de l’enseignement supérieur 
(13,23 pour cent). Entre ces deux extrêmes, un troisième échantillon se dessine, composé par les 
migrants de retour dont le niveau de scolarisation est le baccalauréat (8,99 pour cent), le lycée 
(13,23 pour cent) ou le collège (14,55 pour cent). Malheureusement, on ne connaît pas la relation 
entre la typologie du retour et le niveau d’éducation, ni avec le type de travail après le retour. 

Selon Bouhlahcen et Taki (2014 : 43), 82 pour cent des ménages de retour au Maroc ont des enfants, 
contre 18 pour cent pour les ménages sans enfants, la moyenne d’enfants par ménage étant de 2 à 
3 enfants. Les mêmes auteurs (ibid : 46-ss) soulignent qu’une part importante des familles qui rentrent 
d’Espagne, de France et des Pays-Bas comptent plus de cinq enfants (respectivement 26,09 pour 
cent pour les familles revenant d’Espagne, 23,91 pour cent pour les familles rentrant de France et 
21,74 pour cent des Pays-Bas). Les auteurs expliquent que 61 pour cent des enfants sont nés au 
Maroc, contre 39 pour cent à l’étranger, et que la moitié des enfants nés au Maroc étaient scolarisés 
avant de quitter le pays (aux fins du regroupement familial), même si l’on ne connaît pas la durée de 
leur scolarisation. Au moment du retour, les niveaux d’études des enfants sont très disparates, bien 
que l’éducation primaire domine avec 27,92 pour cent.

La même enquête nous éclaire également sur la situation socio-professionnelle des Marocains qui 
rentrent au pays : en général, 71 pour cent avaient un travail dans le pays d’immigration avant le retour, 
contre 29 pour cent sans travail. Une analyse plus détaillée des pays de destination révèle un pourcentage 
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d’inactifs et de chômeurs assez important en France (43,59 pour cent ; possiblement en relation avec 
l’âge des migrants de retour et leur éventuelle retraite, ou avec les regroupements familiaux avec des 
taux élevés de femmes inactives ou sans emploi) mais très réduit en Belgique (5,88 pour cent) et en 
Allemagne (7,69 pour cent). On ne peut hélas affirmer s’il existe une quelconque relation entre le fait 
d’avoir un travail ou non, et la typologie du retour (Bouhlahcen et Taki 2014 : 48-ss).

La recherche citée souligne en outre que la majorité seraient des emplois déclarés (78 pour cent, 
contre 22 pour cent non déclarés ; avec un maximum de 27,59 pour cent en Espagne et de 6,25 pour 
cent en Belgique et aux Pays-Bas). De surcroît, 44 pour cent des chefs de ménage qui rentrent au 
Maroc occupaient un emploi permanent avant le retour, 41 pour cent un emploi temporaire et 15 pour 
cent un emploi saisonnier. Confirmant les données produites dans le cadre du projet MIREM (2007), 
Bouhlahcen et Taki (2014 : 51-ss.) expliquent que les secteurs d’emploi les plus importants avant le 
retour sont l’agriculture (20,69 pour cent), le bâtiment (20,38 pour cent) et le commerce (18,5 pour 
cent), loin devant le secteur manufacturier (10,66 pour cent) et la restauration ou d’autres services 
(8,15 pour cent). Les migrants étaient très peu nombreux à exercer en tant qu’entrepreneurs (0,63 
pour cent), ingénieurs (0,94 pour cent), enseignants (2,19 pour cent) et techniciens (4,08 pour cent). 
Parmi les migrants de retour au Maroc, 45 pour cent ont bénéficié d’une formation au cours de leur 
expérience migratoire, principalement par le biais de leur entreprise (61,01 pour cent).

Par rapport aux causes et raisons du retour, 56 pour cent déclarent que le retour a été «subi», et donc 
involontaire (dont 67 pour cent pour des raisons économiques, principalement en raison de l’instabilité 
du travail ou de la difficulté à en trouver un ; 26 pour cent pour des raisons bureaucratiques, principalement 
le non-renouvèlement du titre de séjour ; 7 pour cent pour des raisons sociales, en particulier les 
difficultés en matière de regroupement familial), alors que 44 pour cent ont «choisi» de rentrer (48 
pour cent dans l’optique d’investir au Maroc, 28 pour cent pour y prendre leur retraite) (Bouhlahcen 
et Taki, 2014 : 53-ss.). Le pourcentage de Marocains contraints au retour est, selon nous, très important 
et se répercute sans nul doute sur les modalités de réintégration et les nécessités de soutien de la part 
de l’Etat.

Selon une enquête de Bouoiyour et Miftah (2013) menée en France, le statut des migrants marocains 
constitue un obstacle au retour, car la possibilité de perdre le droit au retour dans le pays d’immigration 
décourage fortement la mise en place des plans de retour (OCDE, 2017 : 152).

Les investissements des émigrants marocains sont orientés principalement vers le secteur immobilier 
(81%) et ensuite vers le commerce (8%) où un « transfert de savoir-faire » a lieu, c’est-à-dire que 
l’investissement est réalisé dans le secteur de compétence respectif. (OCDE, 2017 : 167). Selon l’OCDE, 
les jeunes migrants marocains ayant un haut niveau d’éducation et une expérience antérieure de travail 
indépendant sont plus susceptibles de démarrer un projet d’entreprise (Ibidem  : 168). Cependant, 
les migrants de retour qui deviennent entrepreneurs ont plus de difficultés à s’attaquer aux problèmes 
de corruption (Ibidem).

Les migrants de retour plus âgés et plus instruits ont plus de possibilités de devenir employeurs après 
leur retour au pays ; les hommes sont plus intéressés par cette dynamique que les femmes. (Ibidem : 169).

Selon les données de l’«Enquête sur la Migration de Retour des Marocains Résidant à l’Etranger, 
Régions du Grand Casablanca et de Souss-Massa-Drâa, CERED – 2003», produites et analysées par 
le Haut-Commissariat au Plan (HCP, 2011), seules deux régions du pays offriraient un cadre quelque 
peu différent pour ce qui est des caractéristiques d’âge, de l’emploi, des motivations de retour, etc. 
Mais ces données sont largement dépassées.
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Très peu de migrants de retour marocains semblent avoir bénéficié du soutien d’institutions de leur 
pays d’origine ou de certaines ONG, soit selon l’enquête CERED 2003/2004 (seulement 2 pour cent) 
ou selon les résultats du projet MIREM (moins de 4 pour cent) (OCDE, 2017 : 176).

Par rapport aux difficultés de réintégration au Maroc, les informations disponibles sont très limitées. 
Selon des recherches menées aux Pays-Bas, auprès d’un petit groupe de migrants de la première et 
de la « deuxième » génération très instruits, les principaux obstacles au retour sont l’insuffisance des 
compétences linguistiques (en français et en arabe), ainsi que l’absence de réseaux dans le pays 
d’origine, considérée comme une contrainte majeure à la recherche d’emploi (OCDE, 2017 : 176).

Pour les migrants de retour marocains plus âgés, la question de l’accès aux services de santé et aux 
médicaments est une préoccupation majeure, car les standards du pays d’origine ne sont pas les 
mêmes que ceux des pays d’immigration et ne permettent pas de s’offrir des soins privés. Parfois, des 
retards dans l’arrivée des pensions peuvent survenir, en raison de problèmes avec les banques ou 
l’administration publique, tant au Maroc que dans les pays d’immigration. (Ibidem : 177).
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3.  Politiques de retour et de réintégration : une  
revue des programmes en cours et prévuss

Le cadre institutionnel

Les questions du retour et de la réintégration font intervenir diverses institutions, dotées de compétences 
plus ou moins directes, et à différents degrés : le Ministère Délégué Chargé des Marocains Résidant 
à l’Etranger et des Affaires de la Migration (MCMREAM), l’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi 
et des Compétences (ANAPEC), la Fondation Hassan II pour les Marocains Résidant à l’Etranger (FHII-
MRE)3, le Haut-Commissariat au Plan (HCP)4, le Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger 
(CCME)5, le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération et l’Administration des Douanes et 
Impôts Indirects (sous la tutelle du Ministère de l’Économie et des Finances).

Le Ministère Délégué Chargé des Marocains Résidant à l’Etranger et des Affaires de la Migration 
(MCMREAM) est l’organisme institutionnel de référence en la matière, qui organise régulièrement des 
réunions avec d’autres acteurs institutionnels auxquelles sont également conviés des experts de la 
question. Il ne concerne que les migrants en situation régulière dans le pays de destination. Il est très 
important de souligner le caractère très sélectif de la définition des «migrants de retour» appliquée par 
les institutions marocaines. Les Marocains qui se trouvent en situation irrégulière à l’étranger et sont 
forcés de rentrer dans leur pays relèvent de la responsabilité du ministère de l’Intérieur. Même du point 
de vue terminologique, ces derniers ne sont pas considérés comme des migrants de retour, mais 
comme des «candidats à l’émigration» (MAR GOUV 2 ; MAR GOUV 3).

Selon les informations recueillies, le MCMREAM a coordonné la préparation d’un guide pour les 
Marocains retournant dans leur pays (MAR GOUV 3). Une stratégie politique sur la réintégration des 
MRE de retour serait même en cours de préparation, selon ce qui expliquent certaines des personnes 
interrogées6. Aucune information précise n’a pu être recueillie à ce sujet, et il n’a pas été possible de 
connaitre les principaux éléments de cette stratégie en phase d’élaboration, ni même son calendrier 
de développement. 

3	 Parmi ses fonctions, la Fondation conduit un programme d’enseignement de la langue arabe et de la culture marocaine aux enfants de la communauté MRE 
et offre une assistance aux MRE qui connaissent des conditions économiques difficiles. La Fondation dispose aussi d’un Observatoire de la communauté des 
marocains résidant à l’étranger, chargé de la collecte, de la gestion et de l’analyse des informations et des données relatives à la diaspora marocaine.

4	 Le HCP est chargé de réaliser des enquêtes et de préparer des statistiques, comprenant divers aspects et données sur les MRE de retour au pays. Dans le 
domaine du retour, le HCP a publié une analyse (2011) basée sur les données du recensement de 2004.

5	 Créé en 2007, cet organe consultatif propose une orientation en matière de défense des intérêts des MRE, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du pays.
6	 Dans le cadre du projet SHARAKA (et plus particulièrement dans le cadre de la composante 4), un groupe de travail composé d'acteurs publics et privés a 

été mis en place. Ses premières actions conjointes ont été menées en octobre 2016 et l’un de ses objectifs premiers réside dans l’élaboration d’un guide et 
la formulation de recommandations en lien avec ladite stratégie.

»
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La question du «retour d’urgence», en revanche, paraît plus pressante aux yeux du gouvernement 
marocain compte tenu de l’expérience des travailleurs marocains en Libye, contraints de fuir après la 
chute du régime du colonel Kadhafi en 2011. L’un des entretiens réalisés apporte d’ailleurs des 
précisions sur la situation : «En cas de retour d’urgence, comme dans le cas de la Libye, le gouvernement 
a affrété des avions, géré les difficultés de certains Marocains de retour avec leurs banques (crédits 
non payés) et mené des actions pour l’incorporation de leurs enfants dans le système scolaire» (MAR 
GOUV 5). Une commission interministérielle coordonnée par le MCMREAM aurait été créée en 2008 
pour traiter de la question des migrants de retour en raison de crises et/ou de conflits (ibid.).

Selon les sources interrogées au Maroc, un arrêté royal serait en attente d’approbation sur la question, 
précisant les compétences de chaque ministère et des autres institutions compétentes dans ce domaine ; 
l’arrêté prévoit en outre la création d’un fonds d’aide dans le cadre du budget de l’Etat (MAR GOUV 
3). Le MCMREAM a également créé dans plusieurs zones d’émigration concernées les «Maisons des 
Marocains résidant à l’étranger et des affaires de la migration», ayant pour fonction d’accompagner 
les MRE dans leurs projets d’investissement7. 

Le MCMREAM gère également l’un des instruments les plus importants qui existent en matière de 
retour et réintégration : le fonds «MDM (Marocains du Monde) Invest». Créé en 2009, ce fonds a pour 
objectif de financer la création ou l’expansion de sociétés créées directement par des Marocains résidant 
toujours à l’étranger ou par des Marocains définitivement rentrés au pays, un an au maximum avant 
le dépôt du projet d’investissement auprès de leur banque. Toutefois, le fonds tel que conçu à l’origine 
ne s’est pas révélé très utile et a été suspendu en décembre 2011 en raison de résultats limités (Gabrielli 
et Franco-Guillén, 2018). Il a été repensé en 2013 mais n’a pu être rétabli qu’au début de 2015, fort 
d’un budget de 100 millions de dirhams8. Lors du rétablissement du fonds, le Directeur général de la 
Caisse centrale de garantie (CCG), Hicham Serghini Zanati, a expliqué l’objectif de cet instrument : 
«L’objectif est d’encourager les MRE à investir au Maroc et de les intégrer dans une dynamique 
économique réelle. Pour l’Etat, les subventions accordées doivent créer de la valeur ajoutée»9. Le MRE 
doit lui-même assurer un apport financier à hauteur de 25 pour cent en devise étrangère. Le fonds 
finance un maximum de 10 pour cent de l’investissement, non remboursable, avec un plafond de 5 
millions de dirhams (500 000 euros). Les secteurs d’activité économique éligibles sont l’industrie et 
les services connexes, à savoir l’hôtellerie, l’éducation et la santé. 

Cependant, les Marocains de retour n’ont pas toujours les moyens de couvrir l’apport personnel de 25 
pour cent du montant total de l’investissement (épargne personnelle, famille ou amis, etc.), notamment 
en raison des difficultés d’accès aux crédits (Gabrielli et Franco-Guillén, 2018). De plus, l’accès à ce 
fonds se limite à certaines catégories spécifiques, les critères d’éligibilité étant les suivants : être un 
MRE justifiant d’un titre de séjour, être Marocain ayant résidé à l’étranger et rentré au pays de façon 
définitive depuis un an au maximum ; ou encore être MRE seul, ou associé à des investisseurs marocains 
ou étrangers proportionnellement à sa part dans le capital. En d’autres termes, le Marocain doit être 
un résident régulier à l’étranger ou un émigré récemment rentré et «légal», empêchant les MRE en 
situation irrégulière de bénéficier du dispositif (ibid.).

Aucune évaluation d’impact n’ayant été publiée au sujet de ce fonds, il est difficile d’en évaluer 
l’incidence à l’issue de son rétablissement. Il semble toutefois que le mécanisme soit touché par des 
problèmes structurels, compte tenu de la suspension opérée pendant cinq ans, après deux ans à peine 
de fonctionnement, et des limitations précédemment mises en relief. De même, la presse lui prête une 

7	 Il existe actuellement 4 établissements, notamment à Nador (région de l’Oriental), à Beni Mellal (Tadla Azilal), à Tiznit (Souss Massa) et à Khouribga (Chaouia-
Ouardigha). Décision du ministre chargé des MRE et des Affaires de la migration nº 14-4359 du 1er décembre de 2104.

8	 Voir Yabiladi, «MDM Invest : Opération séduction du Maroc auprès des entrepreneurs MRE», 24/07/2016 https://www.yabiladi.com/articles/details/45968/
invest-operation-seduction-maroc-aupres.html/ ; et Le Matin, «Marocains du Monde. Projet de révision du Fonds MDM Invest», 23/07/2014 http://lematin.
ma/journal/2014/marocains-du-monde_projet-de-revision-du-fonds-mdm-invest/206356.html/

9	 Yabiladi, «MDM Invest : Opération séduction du Maroc auprès des entrepreneurs MRE», 24/07/2016 https://www.yabiladi.com/articles/details/45968/invest-
operation-seduction-maroc-aupres.html/ .
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portée encore très limitée. En effet, un haut responsable de la Banque marocaine du commerce 
extérieur (BMCE) a déclaré en juillet 2016 qu’à peine «une vingtaine de Marocains dans le monde ont 
bénéficié de ce financement»10. 

Depuis 2017, le MCMREAM travaille également sur plusieurs actions de «mobilisation des compétences» 
des MRE, à travers la création de réseaux thématiques de professionnels qualifiés. Ces actions ont vu 
le jour en 2017 avec la création du réseau des avocats et des professionnels du secteur des nouvelles 
technologies (aux côtés de l’Allemagne). Un responsable du MCMREAM consulté évoque également 
la création d’un «réseau de compétences marocaines en Espagne» dédié aux chercheurs et aux 
professeurs, afin de renforcer les liens au niveau universitaire et promouvoir la recherche (MAR 
GOUV 3)11. 

Toutes ces actions de mobilisation des compétences ont été précédées par la création du «Forum 
international des compétences marocaines résidant à l’étranger» (FINCOME), en tant qu’instrument 
d’intermédiation et de mise en réseau visant à mettre à profit les compétences scientifiques, économiques 
et autres de la diaspora marocaine au service du développement national. Placé sous la coordination 
du MCMREAM, le programme devait voir le jour en 2006 mais a finalement été lancé en avril 2007, 
sans doute en raison du peu d’implication de la société civile quant à sa mise en place12. Le 31 janvier 
2013, le «Maghribcom», plateforme virtuelle dédiée aux compétences marocaines dans le monde, a 
finalement succédé au FINCOME mais semble pourtant peu active13. 

Il convient par ailleurs de mentionner l’entrée en vigueur, le 4 février 2014, d’un assouplissement des 
procédures au profit des MRE transférant leur résidence fiscale au Maroc, profitant ainsi de la libre 
disposition de leurs biens et avoirs d’origine étrangère, prévu par la Circulaire de l’office des changes 
n° 2/2014. La norme avait vocation à encourager le retour des émigrés marocains ainsi que le transfert 
de leurs capitaux liquides vers le Maroc14. En ce qui concerne les aides et incitations publiques, une 
de nos sources souligne la réduction des droits de douane dans le cadre de l’importation de biens par 
les retraités qui décident de retourner au Maroc, qui serait de l’ordre de 85 pour cent mais subordonnée 
à un séjour de 10 ans dans un pays étranger (MAR GOUV 2).

En matière de soutien à l’emploi des migrants de retour, l’ANAPEC propose aux émigrés marocains 
qui souhaitent rentrer au pays un éclairage sur la situation du marché du travail au Maroc et sur les 
différents secteurs qui recrutent. L’Agence leur offre aussi la possibilité de participer aux modules de 
formation, bien qu’aucun module ne soit spécifiquement dédié aux migrants de retour (MAR CIV 3). 
L’ANAPEC accompagne également les investisseurs afin de valider leur profil d’entreprise et les assiste 
dans le cadre des démarches administratives et dans la préparation d’un plan d’affaires. 

À signaler également le projet HOMERe de l’Union pour la Méditerranée (2014-2015 dans sa phase 
pilote), qui relie les diplômés de 5 pays de la rive sud de la Méditerranée (Algérie, Egypte, Liban, Maroc 

10	 Yabiladi, «MDM Invest : Par où commencer?», 31/07/2016 https://www.yabiladi.com/investir/details/46102/invest-commencer.html/ .
11	 En 2018, une rencontre était organisée aux côtés d’ingénieurs travaillant dans le secteur de l'aéronautique au Canada (20 Marocains y ont participé), avec 

pour objectif de multiplier les contacts et les relations de ces professionnels dans leurs entreprises respectives et de promouvoir l’investissement au Maroc. 
Un objectif clé serait ici l'installation d’usines de composants aéronautiques, dès lors que le secteur de l’aéronautique compte déjà plusieurs sociétés de 
placement installées au Maroc. Le premier Forum aéronautique dédié à la mobilisation des compétences marocaines du Canada a eu lieu le 5 octobre 2018. 
Une vidéo de la rencontre a été mise en ligne sur la page Facebook du MCMREAM, à l’adresse suivante : https://www.facebook.com/MCMREAM/
videos/265335610757988/. Plus tôt, en mai 2014, le 2ème «Forum international des compétences marocaines à l’étranger dans le domaine juridique» s’était 
tenu à Rabat sur le thème «Mise en œuvre du Code de la famille pour les Marocains résidant à l'étranger (MRE) : quel rôle des compétences juridiques 
marocaines à l'étranger?» Voir : https://www.ccme.org.ma/fr/medias-et-migration/35588.

12	 Yabiladi, «FINCOME : L'amicale des ‘compétences’ marocaines à l'étranger», 14 mai 2007, https://www.yabiladi.com/investir/details/911/fincome-l-amicale-
competences-marocaines-l-etranger.html. A en juger par les informations diffusées sur Internet, le FINCOME s’est apparemment montré peu actif : https://
www.bladi.net/fincome,1537.html/ ; voir aussi http://www2.cnrst.ma/

13	 Voir : https://www.ccme.org.ma/fr/actualites/13759 ; le canal YouTube de cette plateforme a diffusé 4 vidéos seulement et est inactif depuis 2013 (https://
www.youtube.com/user/maghribcom) ; les comptes Twitter (https://twitter.com/Maghribcom) et Facebook (https://www.facebook.com/maghribcom) sont plus 
actifs mais partagent uniquement des informations produites par d’autres acteurs institutionnels marocains.

14	 Guide des Marocains Résidant à l’Etranger – Edition 2015, p. 64 et ss., voir : http://www.marocainsdumonde.gov.ma/sites/default/files/Fichiers/Pages/MRE-2015.pdf
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et Tunisie) au monde entrepreneurial de 4 pays de la  rive nord (Espagne, France, Grèce et Italie) par 
des stages internationaux dans des entreprises15. 

En matière de droits sociaux, il y a lieu de mentionner les accords bilatéraux signés par le Maroc en 
matière migratoire, en général, et surtout en matière de sécurité sociale et de portabilité des droits 
sociaux acquis lors du séjour à l’étranger. Selon des informations de la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale marocaine, le pays a signé 18 conventions, dont 15 ont été ratifiées et sont donc entrées en 
vigueur et 3 ont été signées mais ne sont pas encore ratifiées, comme détaillé dans le tableau suivant.

Tableau 1

Conventions bilatérales signées par le Maroc en matière de sécurité sociale et portabilité des 
droits sociaux

Convention Signature Entrée en vigueur

Algérie 23 février 1991 1er juillet 2013

Allemagne 25 mars 1981 1er aout 1996

Belgique 24 juin 1968 1er aout 1971

Canada 1er juillet 1998 1er mars 2010

Danemark 24 avril 1982 1er avril 1988

Egypte 12 mai 2006 17 mai 2013

Espagne 8 novembre 1979 1er octobre 1982

France 9 juillet 1965 1er juin 2011

Italie 18 février 1994 Pas encore en vigueur

Libye 4 août 1983 12 janvier 1989

Luxembourg 6 octobre 2006 1er novembre 2012

Pays-Bas 14 février 1972 1er janvier 1973

Portugal 14 novembre 1998 3 juin 2010

Roumanie 27 juillet1983 Pas encore en vigueur

Suède 4 janvier 1980 1er juin 1982

Tunisie 5 février 1987 1er mai 1999

U.M.A. (Union Maghreb Arabe) 10 mars 1991 Pas encore en vigueur

Source : Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Maroc, http://www.cnss.ma/fr/node/267

On découvre une situation contrastée pour ce qui concerne la validité et le fonctionnement de ces 
conventions bilatérales en matière de sécurité sociale. Selon Wels et ses co-auteurs (2015), 14 des 18 
conventions bilatérales dont dispose actuellement le Maroc seraient actives. D’après les informations 
communiquées sur la page web «Marocains du Monde» du MREAM, la convention bilatérale signée 
entre le Maroc et l’Italie en matière de sécurité sociale serait apparemment effective16.

Selon l’un des acteurs consultés, «Les MRE, en particulier les retraités, sont pleinement conscients de 
leurs droits en matière de portabilité, découlant des conventions bilatérales signées par le Maroc» 

15	 Voir : http://homere-med.org. Les résultats de ce projet ne sont pas encore disponibles.
16	 Voir : http://www.marocainsdumonde.gov.ma/fr/juridique/textes-juridique-et-conventions
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(MAR GOUV 5). Cette même source signale d’ailleurs que la portabilité des droits serait bloquée depuis 
plusieurs années aux Pays-Bas (ibid.). Une autre personne interrogée explique que «la convention 
bilatérale avec les Pays-Bas pose problème depuis deux ans et demi, ce pays ayant décidé de la réviser 
unilatéralement» (MAR CIV 2), avant d’ajouter que la convention bilatérale avec l’Italie n’a pas été 
ratifiée par ce dernier pays (ibid. ; MAR GOUV 7). Un autre acteur interrogé commente également le 
cas de retraités marocains «bloqués dans les pays hôtes de toute l’Europe, dont la plupart ne retournent 
pas au Maroc car leurs droits y seraient réduits de moitié (en termes de prestations sociales, de droit 
aux médicaments, etc.» (MAR GOUV 7). La même source souligne que l’article 65 de l’accord de 1996 
sur la mobilité et la sécurité entre le Maroc et l’UE, qui définit les droits aux prestations en cas de 
retraite et d’invalidité, ne s’applique pas (ibid.). Plusieurs des personnes interrogées soulignent les 
problèmes rencontrés par les émigrés dans le Golfe persique du fait de l’absence de conventions 
bilatérales signées avec les pays concernés, suscitant d’importants déficits en matière de droits (et de 
transférabilité de ces droits) pour les Marocains vivant dans ces pays et pour ceux qui décident de 
rentrer (MAR GOUV 2 ; MAR CIV 3). 

Globalement, et comme le confirment les opinions de la plupart des personnes interrogées, on peut 
conclure à l’absence d’une «politique gouvernementale globale et structurée concernant le retour des 
migrants marocains» (MAR GOUV 4), mais aussi à l’absence de moyens à cette fin (MAR CIV 1). 
Comme l’a expliqué avec clarté l’une des personnes interrogées : «Il n’y a pas de politique intégrale et 
harmonisée dans le cadre de la migration de retour. On réalise seulement des actions isolées. Le 
gouvernement considère qu’il est préférable de ne pas favoriser un type de population (migrants de 
retour) par rapport à un autre» (MAR GOUV 5). Certains considèrent que «le Maroc a d’autres priorités» 
et ne voient pas d’un bon œil ces politiques (MAR CIV 1) ou s’interrogent sur la nécessité réelle d’établir 
des mécanismes spécifiques pour les migrants de retour (MAR EXP 2). Il n’existe pas non plus de 
mécanisme de coordination interministérielle assurant un suivi constant de ces questions et qui permette 
aux différents acteurs et institutions de partager informations et réflexions (MAR GOUV 1 ; MAR GOUV 
2), ni même de mécanisme d’évaluation des politiques et des programmes dans ce domaine (MAR 
EXP 1). Des réunions sont convoquées sur ces questions uniquement en fonction des problèmes 
rencontrés (MAR GOUV 7), ce qui souligne une politique principalement réactive en la matière. Selon 
un expert consulté, «l’Etat réagit sur cette question en termes de pression médiatique» (MAR EXP 2).

On a vu que les initiatives existantes ne sont pas nombreuses et couvrent seulement quelques domaines 
du retour et de la réintégration, alors que pour le reste les migrants de retour accèdent aux mêmes 
services que les ressortissants nationaux non-migrants. Les organismes compétents en ce qui concerne 
la diaspora marocaine s’occupent avant tout de questions liées à leurs droits, besoins et intérêts dans 
les pays d’accueil, bien que la question de la migration de retour gagne en importance depuis quelques 
années, notamment à l’égard des migrants aptes à développer des projets d’investissement ou hautement 
qualifiés sur le plan professionnel. Les initiatives en matière de droit à la santé et de soutien à l’accès 
à l’éducation des enfants des migrants de retour, surtout pour ceux qui ne parlent pas l’arabe et/ou le 
français, sont des domaines où aucune initiative institutionnelle n’a été lancée mais qui seraient 
prioritaires aux yeux de plusieurs des personnes interrogées (MAR GOUV 1 ; MAR GOUV 4 ; MAR CIV 
3 ; MAR CIV 4). Il conviendrait également d’accorder la priorité à des actions en faveur de la reconnaissance 
des compétences et de la promotion des qualifications professionnelles au profit des migrants de retour 
(MAR CIV 3). En effet, à partir des informations disponibles, l’ANAPEC ne propose pas d’appui spécifique 
aux migrants de retour, en termes de bilan de compétences pour valoriser au maximum le savoir-faire 
acquis dans le cadre des emplois à l’étranger.
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Le cadre international et les projets financés par les acteurs internationaux 

Face à ce cadre institutionnel peu développé à l’échelon national, il existe un nombre important d’initiatives 
élaborées et mises en œuvre par des acteurs internationaux (organisations internationales, ONG, agences 
de développement), dotées de financements également internationaux, et principalement européens. 
Comme déjà évoqué précédemment, cette impulsion exogène en matière de retour et de réintégration 
joue un rôle très important, et ce pour plusieurs raisons. En premier lieu, la collaboration entre le Maroc 
et les acteurs européens sur ces questions est extrêmement importante pour faire avancer d’autres 
dossiers en matière de coopération internationale (El Qadim, 2015 ; Zaragoza-Cristiani, 2017). 

En effet, le Maroc a été le premier pays du sud de la Méditerranée à signer en date du 7 juin 2013 un 
«Partenariat pour la Mobilité et la Migration» avec l’Union européenne et neuf Etats membres (Allemagne, 
Belgique, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède)17. Parmi les projets 
financés dans le cadre de ce Partenariat, certains sont dédiés au retour et à la réintégration, à l’image 
du projet Sharaka dont l’une des priorités était précisément de «renforcer les capacités des autorités 
marocaines, à la fois au niveau national et local, à soutenir la réintégration socio-économique des 
migrants de retour au Maroc»18.

En ce qui concerne les organisations internationales, l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) est présente au Maroc depuis 2001 (même si son siège à Rabat n’a été créé qu’au début de 
l’année 2007). L’OIM mène notamment au Maroc des projets de soutien à la réintégration sociale et 
économique des migrants de retour, ainsi que des projets d’aide au retour et à la réintégration de 
personnes originaires des pays d’Afrique subsaharienne présentes au Maroc. Parmi les projets financés 
par le Fonds fiduciaire d’urgence pour l’Afrique, l’OIM gère le projet «Facility for Migrant Protection 
and Reintegration in North Africa» (fort d’un budget de 10 millions d’euros) pour 5 pays d’Afrique du 
Nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte), répondant à 3 objectifs principaux : la réintégration 
des ressortissants des pays d’Afrique du Nord concernés qui regagnent leur pays d’origine – l’objectif 
qui nous intéresse ici – mais aussi le retour volontaire assisté des immigrés présents en Afrique du 
Nord, ainsi que leur réintégration au sein de leur pays d’origine. Dans le cadre de ce projet, l’OIM a 
soutenu 360 émigrés marocains des pays de l’UE-28, principalement la Grèce, l’Allemagne, les Pays-
Bas et la Belgique19. Les chercheurs du présent projet ont essayé, et ce à plusieurs reprises, d’interroger 
des membres de cette organisation au Maroc, autant en personne qu’à distance, mais en vain. Les 
demandes d’envoi d’informations relatives aux projets en matière de retour et de réintégration ainsi 
que leur évaluation auprès de l’OIM Maroc n’ont pu aboutir. 

Les activités de l’OIM dans le pays sont menées en coordination avec d’autres projets sur ces questions, 
à l’image du projet «Enhanced pre-return Assistance in Morocco» financé par le ministère allemand 
des Affaires étrangères et dont l’objectif est de développer les capacités des migrants de retour et 
d’établir un lien avec les possibilités de réintégration existantes dans les pays d’origine. Il en va de 
même pour le projet MOTUSE (Improved reintegration in Morocco, Tunisia and Senegal), développé 
aux côtés du «Réseau d’appui aux Marocains résidant à l’étranger » (créé dans le cadre du projet 
Sharaka et financé par l’UE), qui vise à améliorer la coordination des acteurs et des services en faveur 
des migrants de retour20.

17	 Pour accéder au document complet : http://www.sharaka.ma/assets/Uploads/Mobilite-Declaration-UE-Maroc-Juin-2013.pdf
18	 Co-financé par l’UE, la France et les Pays-Bas, et géré par Expertise France, le projet Sharaka (2014-2017) visait à «contribuer à la mise en œuvre du 

Partenariat pour la mobilité UE-Maroc par la consolidation des résultats existant en matière de migration et développement via une approche globale, pour 
une meilleure prise en compte de la thématique dans les politiques et stratégies nationales». Plus spécifiquement, la composante 4 du projet entendait 
renforcer les capacités des autorités marocaines, à la fois au niveau national et local, afin de soutenir la réintégration socio-économique des migrants de retour 
au Maroc. Voir : http://www.sharaka.ma/le-projet/presentation/

19	 https://ec.europa.eu/trustfundforafrica/sites/euetfa/files/t05-eutf-noa-reg-04_9.pdf
20	 Le projet prévoit une aide à la réintégration renforcée fournie sous forme de subventions en nature (ce qui signifie que l’OIM paie directement aux fournisseurs 

les articles dont le bénéficiaire a besoin) et peut couvrir la création ou le développement d’une entreprise, la formation à la gestion (professionnelle), 
l’hébergement temporaire, les soins médicaux, l’assistance et les premiers besoins. Une attention particulière sera accordée aux candidats les plus vulnérables 
ainsi qu’à ceux qui envisagent de créer une petite activité économique susceptible de générer des emplois dans leur région d’origine ou d’avoir un impact 
potentiel au niveau local. Voir : http://belgium.iom.int/sites/default/files/Gallery/General/flyer_FR_web_format_final_P.pdf
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L’Organisation internationale du Travail (OIT) est également présente dans le pays, où la migration de 
main-d’œuvre et les droits des travailleurs migrants sont au centre des préoccupations. Dans le domaine 
des migrations de retour et de réintégration, le projet AMEM (Appui à l’égalité des migrations pour le 
Maghreb), financé par l’Agence italienne de coopération au développement, couvre le Maroc, la 
Mauritanie, la Tunisie et la Libye sur la période septembre 2018 - août 2021. Bien que le projet vise 
généralement à renforcer la capacité des acteurs étatiques et non étatiques à mieux gérer la migration 
de main-d’œuvre et à assurer la protection continue des droits des travailleurs migrants, une composante 
vise également à améliorer l’employabilité des migrants de retour. Auparavant, l’OIT avait mis en œuvre 
le projet IRAM (Interregional Arab Labour Migration), financé par la coopération suisse pour la période 
2013-16, dans le but d’améliorer la gouvernance de la migration de travail et la protection des droits 
des travailleurs migrants en Tunisie, au Maroc, en Libye et en Egypte.

De son côté, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII)21 appuie lui aussi le retour 
volontaire. Une aide financière est proposée en appui à la création de petits projets par les immigrés 
marocains en France qui regagnent leur pays d’origine. Signalons ici l’existence d’une commission 
spécifique de projets, dont fait partie l’ANAPEC dans le cas du Maroc. 

Egalement, le pays compte un grand nombre d’organismes institutionnels représentant les pays 
européens, principalement des agences de coopération et développement (comme le GIZ allemand, 
l’Agence italienne de coopération pour le développement, etc.) ainsi que d’ONG mettant en œuvre 
divers projets liés en partie aux questions du retour et de la réintégration. 

A titre d’exemple, les ONG italiennes Progetto Mondo Mlal et CEFA, en partenariat avec l’Académie 
Régionale de l’Education et de la Formation de la région de Béni Mellal-Khénifra, l’Université de Béni 
Mellal, l’Association AL INTILAKA Afourer (AIDECA) et l’Association Marocaine d’Appui à la Promotion 
de la Petite Entreprise (AMAPPE), mettent actuellement en œuvre le projet «Je suis migrant»,22 cofinancé 
par l’Agence Italienne pour la Coopération au Développement. Cette initiative pilote de trois ans vise à 
renforcer l’action des organismes socio-éducatifs de la société civile et des instances institutionnelles 
dans une perspective de promotion de l’intégration économique, sociale et culturelle des migrants de 
retour et des migrants subsahariens dans les provinces de Beni Mellal, Khouribga, Salé et Oujda. 500 
migrants marocains de retour ainsi que les membres de leurs familles bénéficieraient actuellement de 
ce projet financé par l’AICS (Agence Italienne pour la Coopération au Développement), qui s’est déroulé 
de mars à février 2017. Parmi les activités du projet, dont certaines s’adressent de façon surprenante 
à la prévention de la radicalisation, figure aussi l’aide à la création de coopératives par des émigrés 
marocains de retour. L’association GUS (Gruppo Umana Solidarietà) a également mené entre juin 2016 
et août 2018 un projet dédié au retour volontaire et à la réintégration appelé «Back to the Future», 
financé par le Fonds Asile, Migration et Intégration (2014-2020) dans le cadre de l’objectif spécifique 
de rapatriement23.

A ce propos, l’étude de Bouhlahcen et Taki (2014), intitulée «Cartographie des projets de réintégration 
économique des MRE de retour et mécanismes d’appui à leur réinsertion socioprofessionnelle et la 
réinsertion socioéducative de leurs enfants», propose une cartographie très complète des organisations 
et des projets internationaux en cours ou achevés. Outre cette cartographie, le document aborde une 
série de mécanismes de réintégration socioprofessionnelle des migrants de retour et de réintégration 
socio-éducative en faveur de leurs enfants.

21	 L’OFII est un organe administratif de l’Etat français qui existe depuis 2009, succédant en quelque sorte à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des 
migrations (l’ANAEM, qui existait depuis 2005), et avant celle-ci l’Office national de l’immigration (ONI, actif depuis 1945). Parmi ses larges compétences en 
matière d’accueil et d’intégration des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés figure également l’aide au retour et à la réinsertion participant au 
développement solidaire.

22	 Projet «Je suis migrant. Promozione dell’integrazione sociale, economica e culturale tra i migranti di ritorno e migranti subsahariani nelle comunità di destinazione 
in Marocco», voir : https://www.cefaonlus.it/progetto/je-suis-migrant/

23	 A ce propos, voir : https://www.gus-italia.org/services/back-to-the-future-progetto-fami-rimpatrio-volontario-assistito/
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L’étude de Bensaid, Martin et Jaidi (2015) fait quant à elle remarquer que les «Mesures de Soutien 
aux Migrants en Matière d’Emploi et de Compétences (MISMES)» se concentrent sur le placement à 
l’international (2 mesures sur 9), la mobilisation des compétences des migrants (4 sur 9, généralement 
très élitistes et dédiées aux migrants diplômés, dont l’effectif parmi l’ensemble des migrants est marginal) 
et l’accompagnement au retour (5 programmes). En ce qui concerne ces derniers, la même source 
indique que «Les projets d’assistance au retour volontaire et à la réintégration (AVRR) sont peu appropriés 
au niveau national» (ibid.). Le présent rapport révèle deux autres problèmes, à savoir le manque 
d’efficacité des portails web consacrés à l’intermédiation dans le domaine de la migration de retour 
(en plus de ceux destinés au recrutement des Marocains à l’étranger) et les déficits liés à l’échange 
d’apprentissage entre les acteurs impliqués sur ces questions.

Préparé dans le cadre du projet Sharaka, le rapport intitulé «Analyse comparée des dispositifs européens 
d’aide au retour et à la réintégration au Maroc» (Expertise France, 2017) constitue un autre rapport 
de référence sur la question de l’action européenne au Maroc en matière de soutien au retour et à la 
réintégration. Le document souligne notamment:

 «En général, on remarque un manque de liens entre les différents dispositifs et acteurs 
dans le domaine du retour volontaire et de la réintégration : (1) entre les autorités 
responsables en Europe et les MRE dans le pays hôte ; (2) entre les programmes et 
projets de réintégration et les dispositifs de droit commun mis en place par les autorités 
marocaines ; (3) entre les acteurs institutionnels européens et marocains».

Au-delà des limites et des problèmes inhérents aux projets initiés par des acteurs internationaux, il y 
a lieu de souligner l’énorme décalage entre ces projets internationaux, d’un côté, et les initiatives 
nationales qui résultent d’intérêts et de priorités endogènes, de l’autre. Mais comment, dans le cas du 
Maroc, le dialogue s’opère-t-il entre ces deux parties aux intérêts distincts, entre des priorités nationales 
et des priorités internationales ? Sous la pression des partenaires européens, qui les incitent à mettre 
en œuvre leurs politiques et mesures nationales en matière de retour et de réintégration, les pouvoirs 
publics marocains semblent avoir pris le parti de développer le volet dédié aux retours productifs et 
aux émigrés hautement qualifiés (les «compétences» à l’étranger). Dès lors que ces deux axes sont 
plus étroitement liés au développement national et à la circulation de capitaux, les initiatives en matière 
de réintégration, principalement dédiées aux Marocains de retour après une expérience migratoire peu 
satisfaisante, sont pour le moment laissées de côté. 



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Le cas du Maroc

16

Bibliographie

Bibliographie générale sur le retour, la réintégration et la question migratoire dans 
la Méditerranée

		 Ammassari, Savina (2009), Migration and development : Factoring return into the equation, Newcastle 
upon Tyne, Cambridge Scholars Publishing.

		 Bastia, Tanja (2011), «Should I stay or should I go? Return migration in times of crisis», in Journal of 
International Development, 23 (4), pp. 583-595

		 Benhaddad, Nesrine Amina et Hammoud, Nacer-eddine (2015), «Contribution des migrants de retour 
au développement de leurs pays d’origine. Étude comparative entre les pays du Maghreb : l’Algérie, 
la Tunisie et le Maroc», Insaniyat - Revue algérienne d’anthropologie et de sciences sociales, n° 69-70, 
pp 83-110, http://journals.openedition.org/insaniyat/15268.

		 Black, Richard, et Gent, Saskia (2004), «Defining, Measuring and Influencing Sustainable Return : 
The case of the Balkans», Working Paper T7, Development Research Centre on Migration, Globalisation 
and poverty.

		 Black, Richard, Khalid Koser, et Munk, Karen (2004), «Understanding Voluntary Return», in Home 
Office Online Reports. London : Home Office.

		 Brand, Laurie A. (2002) «States and Their Expatriates : Explaining the Development of Tunisian and 
Moroccan Emigration-Related Institutions». Working Paper 52. San Diego : University of California. 

		 Cassarino, Jean-Pierre (ed.) (2014), Reintegration and Development. CRIS – EUI/RSCAS.

		 Cassarino, Jean-Pierre (2012), «Travailler aujourd’hui sur la migration de retour», Le Carnet de l’IRMC, 
18 décembre. [En ligne] http://irmc.hypotheses.org/680

		 Cassarino, Jean-Pierre (2008), Return migrants to the Maghreb, reintegration and development 
challenges. San Domenico di Fiesole : European University Institute (EUI), Robert Schuman Centre for 
Advanced Studies.

		 Cassarino, Jean-Pierre (dir.) (2007), Migrants de retour au Maghreb : Réintégration et enjeux de 
développement (Rapport général 2007). European University Institute. Robert Schuman Centre for 
Advanced Studies. http://rsc.eui.eu/RDP/fr/publications/rdp/

		 Cassarino, Jean-Pierre (2004a), «Theorising Return Migration : a revisited conceptual approach to 
return migrants», EUI Working Papers RSCAS n° 2004/02

		 Cassarino, Jean-Pierre (2004b), «Theorising Return Migration : The Conceptual Approach to Return 
Migrants Revisited» in Managing Migration and Diversity. In the Asia Pacific Region and Europe, vol. 
6, n° 2. International Journal on Multicultural Societies (IJMS), UNESCO.

		 Cebeci, Münevver et Schumacher, Tobias (2016), «Deconstructing the EU’s Discourse on the 
Mediterranean», in MEDRESET Methodology and Concept Papers, No. 2 (October), http://www.medreset.
eu/?p=13238



Bibliographie

17

		 Coslovi, Lorenzo et Piperno, Flavia (2005), «Rimpatrio forzato e poi? Analisi dell’impatto delle espulsioni 
di differenti categorie di migranti : un confronto tra Albania, Marocco e Nigeria», CeSPI WP 13/2005, 
http://www.cespi.it/sites/default/files/documenti/wp13-it.pdf

		 Coslovi, Lorenzo et Zarro, Angela (2008), «Stati africani e migrazioni. La sfida dell’institution building. 
Ricerca-azione sulle politiche di alcuni Stati africani verso la diaspora», CeSPI WP 39/2008, avril, http://
www.cespi.it/sites/default/files/documenti/wp39-politiche_migra-coslovi_0.pdf

		 De Haas, Hein (2006), «North African Migration Systems : Evolution, Transformations and Development 
Linkages». Migración y Desarrollo, 2006(2), pp. 65-95. 

		 Ehteshami, Anoush et Mohammadi, Ariabarzan (2016), «Re-imagining Mediterranean Geopolitics : 
The Role of Eight Key Powers», MEDRESET Methodology and Concept Papers, n°. 3 (novembre), http://
www.medreset.eu/?p=13245

		 El Qadim, Nora (2015), Le gouvernement asymétrique des migrations. Maroc/Union européenne, 
Paris : Dalloz.

		 European Commission (2010), «Labour Markets Performance and Migration Flows in Arab Mediterranean 
Countries : Determinants and Effects. Volume 1. Final Report & Thematic Background Papers». DG 
for Economic and Financial Affairs, Occasional Papers n° 60.

		 EU Parliament (2017). «Reintegration of returning migrants», Briefing, October 2017, PE 608.779.

		 Fargues, Philippe (2004), “Arab Migration to Europe : Trends and Policies”. International Migration 
Review 38(4) : 1348-1371. 

		 Fonseca, Ana, Hart, Laurence, et Klink, Susanne (2015), «Reintegration. Effective approaches», IOM.

		 Gabrielli, Lorenzo (2016), «Multilevel inter-regional governance of mobility between Africa and Europe. 
Towards a deeper and broader externalisation», GRITIM Working Paper, Number 30 - Winter 2016. 
Available on : https://www.upf.edu/documents/3329791/0/L.+Gabrielli+-+GRITIM+WP+30+2016.pdf

		 Ghanem, Tania  (2013), «When Forced Migrants Return ‘Home’ : The Psychosocial Difficulties Returnees 
Encounter in the Reintegration Process», RSC Working Paper No. 16, https://www.rsc.ox.ac.uk/files/
publications/working-paper-series/wp16-when-forced-migrants-return-home-2003.pdf. 

		 Ghosh, Bimal (ed.) (2010), Return migration : Journey of Hope or Despair, Geneva : IOM / UNHCR.

		 Gmelch, George (1980), «Return migration». Annual Review of Anthropology, 9, 135–159. 

		 Gubert, Flore, et Nordman, Christophe J. (2008), «Return Migration and Small Enterprise Development 
in the Maghreb», World Bank.

		 Haase, Marianne, et Honnerath, Pia (2016), «Return Migration and Reintegration Policies : A primer», 
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH (Bonn/Eschborn). 

		 Hlansy, Vladimir, et AlAzzawi, Shireen (2018), «Return migration and socioeconomic mobility in MENA. 
Evidence from labour market panel surveys», UNU-WIDER, Wider Working Paper 2018/35.



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Le cas du Maroc

18

		 International Labor Organization (2010), «Guidelines for recognizing the Skills of Returning Migrant 
Workers», http://apmigration.ilo.org/resources/guidelines-for-recognizing-the-skills-of-returning-migrant-
workers.

		 Kadri, Aïssa (2012), «Intelligentsia d’origine maghrébine en circulation», Hommes & migrations, 1300, 
pp. 18-27.

		 King, Russel (2000), «Generalizations From the History of Return Migration», in B. Ghosh (ed.), Return 
migration : Journey of Hope or Despair, pp. 7-55, Geneva : IOM / UNHCR.

		 Khaled, Karim (2012), «Les retours de l’intelligentsia diasporique algérienne», Hommes & migrations, 
1300 | 2012, 28-35.

		 Koser, Khalid et Kuschminder, Katie (2015), «Comparative Research on the Assisted Voluntary Return 
and Reintegration of Migrants», International Organization for Migration (Geneva) https://www.iom.int/
files/live/sites/iom/files/What-We-Do/docs/AVRR-Research-final.pdf.

		 Kuschminder, Katie (2017), Reintegration Strategies. Conceptualizing How Return Migrants Reintegrate, 
Cham, Palgrave Macmillan.

		 Natter, Katharina (2018), «Autocratic immigration policymaking : The illiberal paradox hypothesis», 
IMI Oxford WP 147, novembre, https://www.imi-n.org/publications/autocratic-immigration-policymaking-
the-illiberal-paradox-hypothesis

		 Natter, Katharina (2014), «Fifty years of emigration. How states shaped Algerian, Moroccan and Tunisian 
emigration», IMI-Oxford WP 95, juillet / DEMIG project paper 21, https://www.imi.ox.ac.uk/publications/
wp-95-14

		 Organisation Internationale du Travail (2010), «Faire des migrations un facteur de développement : 
une étude sur l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Ouest», 1ère édition, Institut international d’études 
sociales, Genève.

		 Pekin, Huseyin (1986), «Measures to facilitate the reintegration of returning migrants into their countries 
of origin», International Migrations, 24(1), pp. 163-178.

		 Pian, Anaik (2011), « The ‘discursive framework’ of development and the repertoire of actions of 
senegalese deportee associations », in Streiff-Fenart J. and Wa Kabwe Sagatti A. (dir.), The challenge 
of the threshold. Border closures and migration movements in Africa, Maryland, Lexington books.

		 Pian, Anaik (2009), « Face aux enjeux politiques locaux, aide au développement en échange deretours 
forcés : le Plan Reva au Sénégal », in Clochard O. (dir.), Atlas des migrants en Europe. Géographie 
critique des politiques migratoires, Paris, Armand Colin, p. 88-90.

		 Roman, Emanuela, Pastore, Ferruccio, Ponzo, Irene, Harrami, Noureddine, et Lahmidani, Marouan 
(2017) «Investigating Cognitive and Normative Frames of Southern and Eastern Mediterranean 
Stakeholders on Migration and Mobility Issues in Their Relations with the EU»,  MEDRESET, Methodology 
and Concept Papers n° 6, septembre, http://www.medreset.eu/wp-content/uploads/2017/09/medreset_
cp_6.pdf

		 Salih, Ruba (2011), «The Relevance of Gender in/and Migration», CARIM Research Reports, No. 
201/06, http://hdl.handle.net/1814/18958



Bibliographie

19

		 Scalettaris, Giulia, et Gubert, Flore (2018), «Return Schemes from European Countries : Assessing the 
Challenges», International Migration, doi 10.1111/imig.12467.

		 Sinatti, Giulia (2014), «Return migration as a win-win-win scenario? Visions of return among Senegalese 
migrants, the state of origin and receiving countries», Ethnic and Racial Studies, DOI : 
10.1080/01419870.2013.868016

		 Tani, Massimiliano, et Mahuteau, Stéphane (2008), «Return Migration and Working Choices», MIREM-
AR, 2008/01, http://hdl.handle.net/1814/8221

		 Tuccio, Michele et Wahba Jackline (2018), « Modification des opinions politiques et migration 
internationale : Le cas de l’Afrique du Nord”, in Chauvet, L.,,  Gubert, F., Jaulin, T. et S. Mesplé-Somps 
(eds.), Les migrants acteurs des changements politiques en Afrique?, Louvain la Neuve : De Boeck 
Supérieur, pp. 13-156. 

		 Tuccio, Michele, Wahba, Jackline et Hamdouch Bachir (2016), “Internationa Migration : Driver of 
Political and Social Change?”, IZA Discussion Paper, n. 9794. https://papers.ssrn.com/sol3/papers.
cfm?abstract_id=2750277

		 Vathi, Zana, et King, Russel (eds.) (2017). Return Migration and Psychosocial Wellbeing. Discourses, 
Policy-Making and Outcomes for Migrants and Their Families, London – N.Y. : Routledge.

		 Vathi, Zana (2017). «Introduction : the interface between return migration and psycosocial wellbeing» 
in Z. Vathi et R. King (eds.), Return Migration and Psychosocial Wellbeing. Discourses, Policy-Making 
and Outcomes for Migrants and Their Families, London – N.Y. : Routledge, pp. 1-18.

		 Webber, Frances (2011), «How voluntary are voluntary returns?», Race and Class, 54(4), pp. 98–107.

		 Wahba, Jackline (2015), «Who benefits from return migration to developing countries», IZA World of 
Labour, http://wol.iza.org/articles/who-benefits-from-return-migration-to-developing-countries/long.

		 Wahba, Jackline (ed.) (2013), Return Migration in South Mediterranean Countries : Determinants, 
Impact and Policy Implication, Research n° FEM34-20, Femise Project, http://www.femise.org/en/
studies-and-research/agriculture-services-and-migration/telecharge-le-rapport-retour-aux-autres-
rapports-de-recherche-4/.

		 Zaragoza-Cristiani, Jonathan (2017) «Fortress Europe? Porous Borders and EU Dependence on 
Neighbour Countries». E-International Relations, http://www.e-ir.info/2016/01/02/fortress-europe-porous-
borders-and-eu-dependence-on-neighbour-countries/



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Le cas du Maroc

20

Cas du Maroc 

		 Aboussi, Mourad (2013), «Les politiques de connexion avec la diaspora marocaine», Hommes & 
migrations, 1303, pp. 119-126.

		 Arab, Chadia (2013), «Le troisième âge : le migrant inutile», Hommes & migrations, 1303, pp. 47-55.

		 Arroud, Hicham et Abushi, Sakina (2016), A Migration Bubble? Reading the New European Neighbourhood 
Policy in the Moroccan Context, Rabat, Heinrich Böll Stiftung, juin, https://eu.boell.org/en/node/1799

		 Bensaid, Mohamed, Martin, Ivan et Jaidi, Larabi (2015), «Mesures de soutien aux migrants en matière 
d’emploi et de compétences (MISMES) : Maroc», European Training Foundation – MISMES, Country 
Case Study, mai, http://hdl.handle.net/1814/36844

		 Belguendouz, Abdelkrim, Elmadmad, Khadija, Khachani, Mohamed et Mghari, Mohamed (2013), 
«Morocco», in Philippe Fargues (ed), EU Neighbourhood Migration Report 2013, Florence : European 
University Institute, Robert Schuman Centre for Advanced Studies, Migration Policy Centre. 

		 Bel Hadj Zekri, Abderrazak, Monia Ben Jemia and Habib Fourati (2013), «Tunisia», in EU Neighbourhood 
Migration Report 2013 edited by Philippe Fargues. Florence : European University Institute, Robert 
Schuman Centre for Advanced Studies, Migration Policy Centre. 

		 Belguendouz, Abdelkrim (2010), «Compétences marocaines expatriées, quelles politiques de mobilisation 
suivies pour le développement du Maroc? du TOKTEN au FINCOME», in CARIM AS, n° 21, 2010.

		 Belguendouz, Abdelkrim (2004), M.R.E. - Quelle marocanité?, Salé, Imprimerie Beni Snassen

		 Bouhlahcen, Ali et Taki, Mohammed (2014), «Cartographie des projets de réintégration économique 
des MRE de Retour et mécanismes d’appui à leur réinsertion socioprofessionnelle et la réinsertion 
socioéducative de leurs enfants», MCMREAM, OIM Maroc et Association Migration Internationale, 
h t tps : / /morocco . i om. in t / s i t e s /de fau l t / f i l e s / ca r t og raph ie%20des%20pro j e t s%20
re%CC%81inte%CC%81gration%20des%20mre%20de%20retour.pdf

		 Bouoiyour, J. et Miftah, A. (2013), “Le retour des migrants marocains dans leur pays d’origine, quand? 
Dans quelles circonstances?”, MPRA Paper, n. 46114. https://mpra.ub.uni-muenchen.de/46114/

		 De Haas, Hein (2016), «Moroccan migration trends and development potentials», Deutsche Gesellschaft 
für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH (Bonn/Eschborn).

		 De Haas, H. (2014), «Morocco : Setting the Stage for Becoming a Migration Transition Country?» 
Migration Information Source. March 2014. Available at : http://www.migrationpolicy.org/article/morocco-
setting-stage-becoming-migration-transition-country

		 De Haas, H. (2007a), «Between courting and controlling : The Moroccan state and ‘its’ emigrants», 
Working Paper 07-54, University of Oxford. Centre on Migration, Policy and Society (Compas), Oxford : 
University of Oxford. Available on : http://www.compas.ox.ac.uk/fileadmin/files/Publications/working_
papers/WP_2007/WP0754%20de%20Haas.pdf [Accessed 15 May 2015].

		 De Haas, H. (2007b), «Morocco’s Migration Experience : A Transitional Perspective», International 
Migration, 54 (4), pp. 39-70.



Bibliographie

21

		 De Haas, Hein, Fokkema, Tineke, et Fassi Fihri, Mohamed (2015), «Return Migration as Failure or 
Success? The determinants of Return Migration Intentions Among Moroccan Migrants in Europe», Int. 
Migration & Integration, 16, pp. 415-429.

		 De Haas, Hein, et Fokkema, Tineke (2010), «Intra-Households Conflicts in Migration Decision-making : 
Return and Pendulum Migration in Morocco», Population and Development Review, 26(3), pp. 541-561.

		 Delezenne, Leïla (2013), «Vers la fin de l’immigration marocaine en Espagne», Hommes & migrations, 
1303, pp. 75-82.

		 El Aklaa, Mohammed, Lokrifa, Abdeljalil, Tebbaa, Ouidad, Boujrouf, Said, Ayachi, Nabil and Abdollah, 
Ahmed (2019), «Return Migration in Morocco. Integration, Territorial Recomposition, and Development 
Issues in Marrakech, Kelaa of the Sraghnas, and Khouribga», in Paradiso, M. (ed.), Mediterranean 
Mobilities, Springer International Publishing, doi.org/10.1007/978-3-89632-8_10

		 Expertise France (2017), «Analyse comparée des dispositifs européens d’aide au retour et à la 
réintégration au Maroc», Projet Sharaka, avril, http://www.sharaka.ma/dmsdocument/88

		 ETF (2013), «Migration et compétences : le rôle des compétences dans le phénomène migratoire au 
Maroc», Rapport, février 2013, 

		 http://www.etf.europa.eu/webatt.nsf/0/94199E6A3A9FEB1AC1257B1E0030827F/$file/Report 
%20Migration %20and %20skills_Morocco.pdf

		 Eremenko, Tatiana, et González-Ferrer, Amparo (2016), «Onward, return, repeated and circular migration 
among immigrants of Moroccan origin. Merging datasets as a strategy for testing migration theories», 
communication at the European Population Conference 2016, Mainz, https://epc2016.princeton.edu/
papers/161124.

		 Gabrielli, Lorenzo, et Franco-Guillén, Núria (2018), «Transnational Diaspora Entrepreneurship : The 
case of Moroccans in Catalonia», GRITIM Policy Brief n° 7.

		 Gabrielli, Lorenzo (2017), «Historical vs. geographical proximity. The integration of Ecuadorian and 
Moroccan migrants in Spain», in Di Bartolomeo, A., Kalantarian, S., and Salamonska, J. (eds), From 
home to home? The impact of diaspora and emigration policies on migrant integration in the European 
Union, vol. 1, New York : Springer.

		 Gaillard, Anne-Marie et Gaillard, Jacques (2015). «Return Migration of Highly Skilled Scientists and 
Engineers to Morocco : Return or Circulation?», Science, Technology and Society, 20(3), pp. 414-434

		 Hamdi, Bouchra (2018), «Les déterminants économiques, socioculturels et institutionnels de la migration 
de retour. Le cas des Marocains Résidants à Turin (Italie)», Mémoire pour le diplôme de Master en 
Géographie, Université Sultan Moulay Slimane, Beni Mellal (non publié).

		 Hamdouch, Bachir et Wahba, Jackline (2012), «Return Migration and Entrepreneurship in Morocco». 
Economic Research Forum Working Paper n° 66.

		 Harrami, Noureddine, et Khalid, Mouna (2018), «Migratory management in Morocco. What do the 
stakeholders think?», MEDRESET Working Papers n° 20, September.

		 HCP (2011), «La Réinsertion des migrants de retour au Maroc : analyse des résultats de l’Enquête sur 
la Migration de Retour des Marocains Résidant à l’Etranger de 2003-2004», Haut-Commissariat au 



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Le cas du Maroc

22

Plan (HCP), https://www.hcp.ma/downloads/Demographie-La-reinsertion-des-migrants-de-retour-au-
Maroc-analyse-des-resultats-de-l-enquete-sur-la-migration-de-retour_t13080.html

		 Jaidi, Larabi (2010), «Labour Markets Performance and Migration Flows in Morocco», in European 
Commission, «Labour Markets Performance and Migration Flows in Arab Mediterranean Countries : 
Determinants and Effects. Volume 2. National Background Papers Maghreb (Morocco, Algeria, Tunisia)». 
DG for Economic and Financial Affairs, Occasional Papers n° 60, pp 9 – 97.

		 Jolivel, Audrey (2014), « Negotiating Labour Migration : A comparison of French and Spanish Bilateral 
Labour Agreements with Morocco », Fieri Working Papers, https://grupodeestudiosafricanos.org/cms/
wp-content/uploads/2015/06/JOLIVEL-2014-French-Spanich-Bilateral-Labour-Agreements-Morocco-
Report.pdf

		 Khachani, Mohamed (2016), «La politique migratoire au Maroc : les nouvelles dispositions réglementaires 
et législatives», Claus per entendre la Mediterrània del s. XXI, 30(17 février), http://www.iemed.org/
dossiers-es/dossiers-iemed/mon-arab-i-mediterrani/aula-mediterrania-2015-2016/30-mohamed.pdf

		 Khachani, Mohamed (2006), «Statistiques sur les migrants de retour au Maroc», MIREM-AR ; 2006, 
http://hdl.handle.net/1814/21518.

		 Lahlou, Mehdi (2006), «La migration de retour au Maroc : une approche socio-économique et 
institutionnelle», MIREM-AR, 2006, http://hdl.handle.net/1814/21519

		 Lassassi, M., Migrants de retour dans les pays du Maghreb et créations d’entreprises : une analyse 
micro économétrique.

		 MCMREAM (2015), Stratégie nationale d’immigration et d’asile, http://www.mre.gov.ma/fr/node/72

		 Nuno, Macarena et Souiah, Farida (2013), «Les politiques mises en place par le Maroc envers ses 
ressortissants», Hommes & migrations, 1303, pp. 147-150. 

		 OCDE (2017), Talents à l’étranger : Une revue des émigrés marocains, Editions OCDE : Paris. DOI : 
https://dx.doi.org/10.1787/9789264264304-fr

		 Paparusso, Angela, et Ambrosetti, Elena (2017). «To stay or to return? Return migration intentions of 
Moroccans in Italy», International Migration, doi:10.1111/imig.12375.

		 Wels, Jacques, Bensaid, Nawal, et Legros, Florence (2015), «La transportabilité des prestations de 
sécurité sociale. Retraite, soins et minima sociaux», Hommes et Migrations, n. 1309, pp. 107-115, 
http://hommesmigrations.revues.org/3087 



Annexe



FAVORISER LA RÉINTÉGRATION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS DE RETOUR NORD-AFRICAINS
Le cas du Maroc

24

1. Liste des entretiens réalisés au Maroc

Acteur / organisation Date

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 1) 23/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 2) 23/10/2018

Responsables d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 3) 23/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 4) 24/10/2018

Responsable d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 1) 24/10/2018

Responsable d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 2) 25/10/2018

Responsables d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 3) 25/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 5) 25/10/2018

Expert / académicien (code entretien : MAR EXP 1) 25/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 6) 26/10/2018

Responsable d’une institution ou agence étatique (code entretien : MAR GOUV 7) 29/10/2018

Responsables d’une organisation de la société civile (code entretien : MAR CIV 4) 29/10/2018

Expert / académicien (code entretien : MAR EXP 2) 29/10/2018









SUPPORTING
MIGRANTS’
REINTEGRATION




